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Première mise en cause d’un agent non comptable de la DGFiP par la cour des comptes :
un arrêt qui pose plus de questions qu’il n’apporte de réponses  !

Le 4 mai 2024, la cour des comptes a rendu un arrêt « Département de l’Eure »
aux termes duquel elle condamne à une amende de 2 500 € l’adjoint du payeur
départemental et le directeur adjoint des finances du département.

Cette première condamnation pécuniaire d’un agent non comptable dans le cadre
de la réforme de la Responsabilité des Gestionnaires Publics (RGP) a suscité des
inquiétudes légitimes, en particulier pour les collègues chargés du contrôle de la
dépense  dans  les  services  de  gestion  comptable  (SGC).  À  l’opposé  de  la
communication lénifiante du précédent Directeur général des finances publiques,
certains  ont  adopté  une  interprétation  extensive  de  cette  jurisprudence,
conforme à la lettre du Code des juridictions financières, les amenant à conclure
que n’importe quel agent de catégorie A, B, C intervenant dans la chaîne de la
dépense pouvait être frappé par la responsabilité des gestionnaires publics.

Pour  Solidaires  Finances  Publiques,  cet  arrêt  pose  plus  de  questions  qu’il
n’apporte de réponses.  Car, si le déni de la Direction générale est contredit
par  cet  arrêt,  il  est  prématuré  de  considérer  que  n’importe  quel  agent
pourrait,  dans  sa  gestion  courante,  être  mis  en  cause  au  regard  des
spécificités de la situation d’espèce.
Il faudra donc attendre d’autres jurisprudences pour y voir plus clair.

La mise en œuvre d’un régime répressif fondé sur la faute

L’article L.131-9 du Code des Juridictions Financières (CJF) dispose que tout agent
public qui, par une infraction aux règles relatives à l’exécution des recettes et des
dépenses ou à la gestion des biens de l’État, des collectivités, établissements et
organismes mentionnés au même article L. 131-1, commet une faute grave ayant
causé un préjudice financier significatif est passible d’amende.
La nouvelle responsabilité des gestionnaires publics (RGP) est en effet un régime
répressif inspiré du mécanisme de mise en cause des ordonnateurs devant la Cour
de discipline budgétaire et financière. Sa vocation punitive implique que ce soit

http://snuisudtresor.fr/agt_adh/site_locaux/pages_locales/page_locale.php?num_depart=940
http://snuisudtresor.fr/agt_adh/site_locaux/pages_locales/page_locale.php?num_depart=940


l’auteur de la faute qui soit mis en cause.
En ce sens, elle diffère de l’ancienne responsabilité personnelle et pécuniaire des
comptables publics (RPP) qui était purement objective, dans laquelle l’existence ou
l’absence d’une faute était sans effet au stade du prononcé du débet.

Un arrêt en contradiction avec les affirmations lénifiantes de la DGFiP

Pour promouvoir le nouveau régime de responsabilité, dans lequel, la DGFiP aurait
pris une part active, l’ancien directeur général des Finances publiques n’a eu de
cesse de minorer l’incidence de la  réforme sur la  responsabilité des agents en
affirmant notamment, qu’en cas de faute dans le service, c’est le responsable de la
structure qui  serait  mis en cause.  La réforme n’avait  pas,  selon lui,  vocation à
concerner les agents qui  exécuteraient des consignes,  mais seulement ceux qui
commettraient des faits répréhensibles prévus par l’ordonnance.

L’exigence de faute grave qui ne se limitait pas aux seules erreurs intentionnelles,
devait en effet permettre d’exclure les simples erreurs, sous réserve d’en définir
les contours. Solidaires Finances Publiques avait à l’époque exigé de la direction
générale une caractérisation de la faute grave permettant d’éviter de laisser
sa définition à la discrétion du juge financier. En vain…

Une mise en cause initiale de l’adjoint de la paierie
par la Cour de discipline budgétaire et financière

justifiant la rétroactivité de la loi répressive plus douce

Dans l’arrêt département de l’Eure, l’adjoint au payeur départemental, assimilé à
un comptable public, avait été mis en cause non pas par la chambre régionale des
comptes mais  par la Cour de discipline budgétaire et financière pour avoir
enfreint  les  règles  relatives  à  l’exécution  des  dépenses,  avant  l’entrée  en
vigueur de la réforme sur le fondement de l’ancien article 314-4 du CJF.  Cette
disposition permettait le prononcé d’une amende pouvant atteindre le montant
de la rémunération brute annuelle sans nécessité de caractériser une faute grave
et un préjudice financier significatif.

Le nouveau régime de la RGP étant donc plus favorable à l’agent poursuivi, la Cour
des comptes a appliqué le principe de rétroactivité de la loi répressive plus douce.
Il n’aurait en revanche pas été possible d’appliquer rétroactivement la RGP aux
agents de la DGFIP non comptables sans qu’ils aient été au préalable mis en cause
par la CDBF, car le nouveau texte est effectivement plus sévère pour eux.



L’agent mis en cause n’est pas n’importe quel agent de la paierie

La Cour réfute qu’il  ait  été un modeste  collaborateur du  comptable  puisqu’elle
insiste sur le fait qu’il était son adjoint, fondé de pouvoir, chargé des dépenses
d’investissement, fonction relevant de son cœur de métier. Nous pourrions alors
penser que cette précision  permettrait  d’exclure la  mise en cause d’agents de
catégorie C ou B. Ce n’est toutefois pas le cas. La Cour s’est en effet contenté de
répondre au moyen soulevé par l’agent pour le rejeter sans faire sien l’argument.

Une succession de négligences constitutives d’une faute grave

L’adjoint a payé à tort plusieurs mandats de montants avoisinant les 40 000 € pour
le moins élevé à 380 000 € pour le plus élevé pour un total de près de 791 000 €.
Le plan de Contrôle Hiérarchisé de la Dépense (CHD) de la paierie prévoyait un
contrôle total a priori pour ces marchés. Les pièces étaient irrégulières, et les
factures avaient fait l’objet d’une cession de créance. Or, l’auteur de l’escroquerie
a fait croire à un transfert des créances à un nouvel affactureur dont le compte
bancaire était domicilié à l’étranger. En outre, l’adjoint ne disposait ni de l’aval de
l’affactureur initial, ni du titulaire du marché.

Sur  un  sujet  aussi  sensible  que  la  cession  de  créances,  pour  des  montants
conséquents et au vu des campagnes de sensibilisation menées par la DGFiP sur la
vigilance appelée sur les escroqueries aux virements frauduleux, en particulier à
l’étranger,  la  cour  a  considéré  que  l’adjoint  avait  manqué  à  une  obligation
élémentaire  de  prudence,  la  série  de  négligences  commises  constituant  une
faute grave.

Un préjudice financier jugé significatif

Le montant du préjudice subi, 791 000 € est jugé significatif rapporté aux 161
millions d’€ de dépenses d’investissement.  Ce ne semble donc pas être le ratio
préjudice/budget qui est réellement pris en compte, pour qualifier le préjudice de
significatif,  mais bien la  somme en valeur absolue.  Ceci peut apparaître sévère
mais  reste  cohérent :  faire  dépendre  le  prononcé  d’une  sanction  d’un  ratio
préjudice/budget conduirait à une différence de traitement entre les agents en
fonction de l’importance du budget sur lequel ils interviennent. Un préjudice élevé
en valeur absolue, par exemple plusieurs millions d’euros, pourrait n’être pas jugé
significatif dès lors qu’il est rapporté à un budget très important. À l’inverse, un
agent intervenant sur un budget de faible montant pourrait être plus facilement
mis en cause pour des sommes modestes. La Cour a, sans doute, sans l’exprimer
établi un plancher au-delà duquel le préjudice sera toujours jugé significatif.



Les mesures de prudence à mettre en œuvre

Il est trop tôt pour dire si la Cour voudra marquer un coup d’arrêt aux consignes
données prématurément dans certaines DDFiP de multiplier les paiements sans
visa  préalable  en  se  préoccupant  exclusivement  du  délai  de  paiement.  Nous
observons déjà des rétropédalages et il est rappelé notamment que le caractère
libératoire du paiement est un contrôle important !

Ce qui est certain en revanche, c’est que les seuils de contrôle hiérarchisé de la
dépense doivent être respectés.  Si  certains s’avèrent trop faibles,  il  faut que
ceux-ci soient revus avant de mettre en œuvre des consignes orales d’allègements
des contrôles. En effet, les agents ne seront pas mis en cause dès lors que le
CHD est appliqué.

Il y a également lieu de vérifier et de respecter le montant des délégations qui
dépendent du grade de chaque agent. En cas de doute raisonnable sur la validité
d’un paiement, il est tout à fait fondé de demander la validation par le comptable
ou son adjoint.

Compte tenu de la spécificité de l’espèce de l’arrêt Département de l’Eure, il nous
semble prématuré de conclure qu’en dépit des critères, en principe limitatifs de
faute grave et de préjudice significatif, tout agent de la DGFiP puisse être mis en
cause dans le cadre de la gestion courante.

Il ne faut toutefois pas être angélique et rester particulièrement vigilant.

S’il était légitimement nécessaire de dépoussiérer la RPP,
Solidaires Finances Publiques a toujours contesté

la mise en place de la RGP telle qu’établie.

Si un nouvel arrêt venait à faire peser sur les agents un risque avéré de mise en
cause  injustifiée,  Solidaires  Finances  Publiques  exigera  une  modification
législative immédiate.

Solidaires Finances publiques sera toujours là pour défendre l’ensemble des agents, 
tous grades confondus, vous renseigner, vous aider pour les concours, les mutations, les 
évaluations professionnelles… ainsi que pour échanger sur nos actions et notre bilan.

Car pour nous, SOLIDAIRES est bien plus qu’un simple nom !
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